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2. FINANCES PUBLIQUES ET ÉCONOMIE

Ventilation par fonction des dépenses des administrations publiques 
(COFOG)

Les autorités publiques sont en charge un grand nombre de 
tâches allant de la protection des frontières à la construction 
d’hôpitaux en passant par la délivrance de passeports. Les 
dépenses des autorités publiques par fonction révèlent 
la hauteur de l’investissement qu’elles consacrent à des 
domaines clés, tels que l’éducation, la santé, la défense, la 
protection sociale ou la sécurité et l’ordre publics. L’examen 
du niveau des dépenses dans ces différents domaines permet 
de fournir des informations sur les priorités nationales et les 
choix politiques, ainsi que sur les préférences en matière de 
modes de prestation (entièrement public ou une combinaison 
de public et de privé, par exemple). 

En 2019, dans les pays de l’OCDE, l’essentiel des ressources 
publiques était affecté à la protection sociale – 13.3 % du produit 
intérieur brut (PIB) –, qui recouvre, par exemple, les pensions 
de vieillesse, d’invalidité et de maladie et les allocations de 
chômage. Finlande (24 %), France (23.9 %) et Danemark (21.4 %) 
consacrent la plus grande partie de leur PIB à la protection 
sociale. Le Chili (5.9 %), la Corée (6.9 %) et les États-Unis (7.6 %) 
sont les pays qui dépensent le moins à cet égard (tableau 2.25). 

Les services hospitaliers, les services ambulatoires, les appareils 
et équipements, ainsi que les produits médicaux, y compris 
les vaccins, sont comptabilisés dans les dépenses de santé. Il 
s’agit du deuxième plus grand poste de dépenses des pays de 
l’OCDE, atteignant en moyenne 7.9 % du PIB. Les États-Unis 
(9.3 %), la Norvège (8.7 %) et le Danemark (8.2 %) sont les pays 
qui dépensent le plus à cet égard. Cependant, même parmi les 
pays affichant des niveaux de dépenses élevés, il existe des 
différences marquées. Ainsi, alors que les soins de santé en 
Norvège et au Danemark sont entièrement publics, un peu plus 
d’un tiers seulement de la population américaine est couvert 
par un régime public d’assurance maladie. À l’autre bout du 
spectre, la Suisse (2.1 %), la Lettonie (4.2 %) et le Chili (4.4 %) 
sont les pays ayant consacré le moins de dépenses pour les 
soins de santé. En Suisse, le système de santé repose surtout 
sur des régimes d’assurance obligatoires privés.

En 2019, les services publics généraux (par exemple la 
gestion de la dette publique, le fonctionnement des organes 
exécutifs et législatifs centraux, les transferts entre niveaux 
d’administration) représentaient 5.4 % du PIB dans les pays 
de l’OCDE. L’Italie (7.5 %), la Grèce (7.9 %) et la Finlande (7.9 %) 
sont les pays qui dépensent le plus à cet égard. Les opérations 
concernant la dette publique représentaient la composante la 
plus importante pour l’Italie et la Grèce, tandis que les services 
généraux en représentaient plus de la moitié en Finlande. 5.1 % 
et 3.9 % du PIB sont consacrés en moyenne à l’enseignement 
et aux affaires économiques respectivement. Cette dernière 
catégorie englobe les subventions aux entreprises et aux 
secteurs économiques. La protection de l’environnement est 
la catégorie dont le niveau de dépenses en pourcentage du 
PIB est le plus faible, à savoir 0.5 % en moyenne pour les pays 
de l’OCDE. 

Entre 2007 et 2019, les dépenses publiques consacrées à la 
protection sociale ont augmenté de 1.4 point de pourcentage 
du PIB en moyenne. C’est en Finlande (5 p.p.) et en Espagne 
(4.5 p.p.) que cette hausse est la plus prononcée. Les dépenses 
de santé en termes de PIB ont également progressé, de 1.1 p.p. 

en moyenne. La Norvège (1.8  p.p.), la Corée (1.6  p.p.) et les 
États-Unis (1.6 p.p.) ont enregistré les augmentations les plus 
fortes. Sur la même période, les dépenses concernant les 
services publics généraux ont diminué en moyenne de 0.5 p.p., 
la Grèce (3.7 p.p.) et Israël (3.4 p.p.) sont les pays observant la 
plus forte réduction dans cette sous-catégorie.

Méthodologie et définitions

Les données relatives aux dépenses publiques sont tirées 
de la base de données des Statistiques de l’OCDE sur les 
comptes nationaux et de la base de données d’Eurostat sur 
les Statistiques relatives aux finances publiques, qui sont 
établies conformément au Système de comptabilité nationale 
(SCN) ; ce dernier constitue un ensemble de concepts, de 
définitions, de nomenclatures et de règles approuvés au 
plan international en matière de comptabilité nationale. 
Le cadre du SCN  2008 est désormais en vigueur dans 
tous les pays de l’OCDE (voir l’Annexe A). Les données 
sur les dépenses publiques par fonction sont ventilées 
selon la Classification des fonctions des administrations 
publiques (CFAP), en vertu de laquelle les dépenses sont 
réparties suivant 10  fonctions (niveau 1)  : les services 
généraux des administrations publiques  ; la défense  ; 
l’ordre et la sécurité publics ; les affaires économiques ; 
la protection de l’environnement  ; le logement et les 
équipements collectifs ; la santé ; les loisirs, la culture 
et le culte ; l’éducation ; la protection sociale. On trouvera 
à l’Annexe C des précisions sur les postes de dépenses. 
D’autres données sur la ventilation des dépenses 
publiques par fonctions du niveau COFOG I (y compris 
les niveaux d’administration) et des données détaillées 
de fonctions sélectionnées du niveau COFOG II sont 
disponibles en ligne à l’Annexe G (G.7 à G.15).

Pour en savoir plus

OCDE (2020), Regards sur l’éducation 2020 : Les indicateurs de l’OCDE, 
Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/7adde83a-fr.

OCDE (2019), Panorama de la santé 2019 : Les indicateurs de l’OCDE, 
Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/5f5b6833-fr.

Notes relatives aux graphiques

Les données relatives au Canada, au Mexique, à la Nouvelle-Zélande 
et à la Turquie ne sont pas disponibles. Les données relatives à 
l’Australie, à la Corée et au Japon portent sur 2018 et non 2019.

2.25. Les données sur le Chili et la Colombie ne sont pas prises en 
compte dans la moyenne de la zone OCDE car il manque des séries 
chronologiques. Les données relatives à la Colombie portent sur 
2018 et non 2019. Les données relatives au Costa Rica portent sur 
2017 et non 2019. 

2.26. Les données sur le Chili et la Colombie ne sont pas disponibles.

https://doi.org/10.1787/7adde83a-fr
https://doi.org/10.1787/5f5b6833-fr
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Ventilation par fonction des dépenses des administrations publiques (COFOG)

2.25. Dépenses des administrations publiques par fonction, en pourcentage du PIB, 2019

Services généraux 
des administrations 

publiques
Défense Ordre et 

sécurité publics
Affaires 

économiques
Protection de 

l’environnement

Logements et 
services destinés 
aux communautés

Santé Loisirs, culture 
et culte Éducation Protection 

sociale

Allemagne 5.7 1.1 1.6 3.3 0.6 0.4 7.4 1.0 4.3 19.7
Australie 4.0 2.3 2.0 4.9 0.9 0.6 7.3 0.9 5.8 9.8
Autriche 5.7 0.6 1.3 5.8 0.4 0.3 8.3 1.2 4.8 20.1
Belgique 6.9 0.8 1.7 6.7 1.3 0.3 7.6 1.3 6.2 19.4
Chili 3.0 1.1 2.0 2.3 0.2 0.9 4.4 0.3 5.5 5.9
Colombie 4.9 1.2 2.1 3.1 0.5 0.5 5.1 0.7 4.2 8.7
Corée 4.0 2.4 1.2 4.4 0.8 1.0 4.7 1.0 4.8 6.9
Danemark 6.0 1.1 1.0 3.1 0.4 0.2 8.2 1.6 6.3 21.4
Espagne 5.5 0.8 1.8 4.0 0.9 0.4 6.1 1.1 4.0 17.4
Estonie 3.5 2.1 1.8 3.9 0.7 0.4 5.3 2.0 6.0 13.2
États-Unis 5.8 3.4 1.9 3.4 0.0 0.5 9.3 0.3 5.9 7.6
Finlande 7.9 1.2 1.2 4.2 0.2 0.3 7.1 1.5 5.6 24.0
France 5.5 1.7 1.6 6.0 1.0 1.1 8.0 1.4 5.3 23.9
Grèce 7.9 2.0 2.1 4.0 1.4 0.2 5.3 0.8 4.0 19.8
Hongrie 8.2 1.0 2.1 8.0 0.5 0.8 4.5 3.0 4.7 12.7
Irlande 2.7 0.2 0.9 2.3 0.4 0.7 4.7 0.5 3.1 8.9
Islande 7.2 0.1 1.5 4.9 0.6 0.5 7.8 3.0 7.0 10.9
Israël 4.2 5.3 1.6 2.9 0.5 0.2 5.4 1.5 7.0 11.1
Italie 7.5 1.3 1.8 4.0 0.9 0.5 6.8 0.8 3.9 21.1
Japon 3.8 0.9 1.2 3.7 1.1 0.7 7.7 0.4 3.3 16.1
Lettonie 3.8 1.9 2.2 5.3 0.6 1.0 4.2 1.5 5.8 12.1
Lituanie 3.5 1.6 1.4 3.0 0.4 0.5 6.2 1.2 4.6 12.3
Luxembourg 5.0 0.4 1.2 5.2 0.9 0.6 5.0 1.3 4.7 18.0
Norvège 4.8 1.9 1.2 6.0 0.9 0.8 8.7 1.8 5.6 19.7
Pays-Bas 4.1 1.3 1.8 3.8 1.4 0.4 7.7 1.2 5.0 15.4
Pologne 4.2 1.6 2.1 4.8 0.5 0.5 4.9 1.3 5.0 16.7
Portugal 6.7 0.8 1.7 3.6 0.6 0.5 6.6 0.9 4.4 16.9
République slovaque 5.4 1.1 2.3 5.1 0.8 0.5 7.7 1.2 4.2 14.4
République tchèque 4.4 0.9 1.9 6.1 0.8 0.7 7.6 1.4 4.9 12.6
Royaume-Uni 4.3 2.0 1.8 3.5 0.6 0.8 7.7 0.6 4.9 14.8
Slovénie 5.2 1.0 1.6 4.5 0.6 0.4 6.7 1.4 5.5 16.5
Suède 6.9 1.2 1.3 4.4 0.5 0.7 7.0 1.3 6.9 19.0
Suisse 4.2 0.8 1.6 3.9 0.6 0.2 2.1 1.0 5.4 12.9
OCDE 5.4 2.2 1.7 3.9 0.5 0.6 7.9 0.7 5.1 13.3
OCDE-UE 5.8 1.2 1.7 4.4 0.8 0.6 7.0 1.2 4.7 19.3
Costa Rica 3.7 0.0 2.5 3.2 0.4 0.8 5.9 0.2 7.7 8.3
Roumanie 4.2 1.7 2.2 4.7 0.7 1.1 5.0 1.0 3.6 11.9

Sources : Statistiques de l’OCDE sur les comptes nationaux (base de données) ; Statistiques d’Eurostat relatives aux finances publiques (base de données).
12 https://doi.org/10.1787/888934262828

2.26. Évolution des dépenses des administrations publiques par fonction, en pourcentage du PIB, de 2007 à 2019

Services généraux 
des administrations 

publiques
Défense Ordre et 

sécurité publics
Affaires 

économiques
Protection de 

l’environnement

Logements et 
services destinés 
aux communautés

Santé Loisirs, culture 
et culte Éducation Protection 

sociale

Allemagne -0.5 0.2 0.1 0.0 0.1 -0.4 1.0 0.0 0.4 0.8
Australie 0.3 0.5 0.2 0.2 0.2 -0.1 0.9 0.0 0.5 0.2
Autriche -1.9 -0.2 0.0 -0.1 -0.1 -0.1 0.9 -0.3 0.1 0.7
Belgique -1.8 -0.2 0.0 1.1 0.5 -0.1 0.8 0.0 0.6 2.6
Corée -0.4 0.2 0.1 -1.1 -0.1 -0.2 1.6 0.2 0.5 2.2
Danemark -0.7 -0.3 0.0 0.1 -0.1 -0.1 0.6 -0.1 0.3 0.0
Espagne 0.5 -0.2 0.0 -1.4 -0.1 -0.5 0.4 -0.4 0.0 4.5
Estonie 0.2 0.8 -0.3 -0.4 -0.2 -0.2 1.0 -0.1 0.3 4.1
États-Unis -0.2 -0.6 -0.2 -0.3 0.0 -0.1 1.6 0.0 -0.4 0.9
Finlande 1.3 -0.2 0.0 -0.2 -0.1 0.0 0.7 0.4 -0.1 5.0
France -1.6 0.0 0.2 1.7 0.1 -0.1 0.6 0.0 0.0 2.2
Grèce -3.7 -0.8 0.6 -0.2 0.6 0.0 -0.7 0.2 0.4 4.1
Hongrie -1.4 -0.2 0.2 1.5 -0.1 -0.2 -0.4 1.5 -0.8 -4.5
Irlande -0.7 -0.1 -0.6 -1.3 -0.6 -1.0 -1.5 -0.1 -1.2 -4.2
Islande -2.8 0.0 0.1 -0.7 0.0 0.2 0.3 -0.2 -0.8 2.8
Israël -3.4 -1.7 0.1 0.4 0.0 -0.2 0.6 0.2 0.6 0.7
Italie -1.7 0.1 0.0 0.0 0.1 -0.2 0.1 0.1 -0.5 3.7
Japon -0.6 0.1 0.0 0.2 0.0 -0.1 1.5 0.1 -0.1 2.7
Lettonie -0.2 0.5 -0.2 -0.2 -0.3 -0.2 0.2 -0.2 0.2 4.2
Lituanie -0.9 -0.1 -0.3 -1.3 -0.5 0.2 1.0 0.1 -0.4 1.5
Luxembourg 0.2 0.2 0.3 0.0 0.2 0.0 0.3 0.0 0.3 2.8
Norvège -1.1 0.3 0.4 2.2 0.4 0.3 1.8 0.5 0.7 4.2
Pays-Bas -1.4 0.0 0.0 -0.5 -0.1 -0.1 1.0 -0.1 -0.1 1.0
Pologne -1.2 -0.3 -0.2 -0.1 -0.1 -0.2 0.4 0.2 -0.7 1.1
Portugal -0.4 -0.4 -0.1 -0.5 0.0 -0.2 -0.6 -0.2 -1.5 2.0
République slovaque 1.3 0.3 0.1 0.9 0.1 -0.1 1.5 0.4 0.6 1.4
République tchèque -0.2 -0.2 0.0 -0.3 -0.1 -0.3 0.9 0.0 0.6 0.5
Royaume-Uni 0.1 -0.2 -0.5 0.7 -0.3 -0.3 1.2 -0.3 -0.8 0.5
Slovénie -0.3 -0.4 -0.1 0.4 -0.2 -0.2 0.7 0.1 -0.4 0.2
Suède -0.8 -0.3 0.0 0.5 0.0 0.2 0.6 0.1 0.7 -1.0
Suisse 0.0 0.0 0.2 0.3 -0.1 0.1 0.5 0.0 0.6 1.0
OCDE -0.5 -0.2 -0.1 0.0 0.0 -0.2 1.1 0.0 -0.1 1.4
OCDE-UE -1.0 0.0 0.1 0.1 0.0 -0.2 0.5 0.0 0.0 1.8
Roumanie -0.2 -0.1 -0.2 -3.7 0.3 -0.4 1.4 0.0 -0.2 1.8

Sources : Statistiques de l’OCDE sur les comptes nationaux (base de données) ; Statistiques d’Eurostat relatives aux finances publiques (base de données).
12 https://doi.org/10.1787/888934262847
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